
SEANCE du 29 JUIN 2015 
 
 

L’An deux mil quinze et le 29 juin, à 20 heures 30, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune d’AVRAINVILLE, régulièrement convoqués  le 22 juin 2015, se sont réunis en 
la Maison Commune, sous la Présidence de 
Monsieur Philippe LE FOL, Maire. 
 
Etaient présents :      Mmes Pascale BOURGERON Muriel COELHO  Aude COUSTANS   

Suzanne DENIAUD  Marie-Josée LEGOUT 
Sophie RIO Josette ROBIN 
 

MM.  Frédéric CHOQUEUSE   Eric JANIN 
Daniel PETIT Michel VILLEMIN 
 
 

Etaient absents excusés :  Mme Nicole DESSAUGE 
MM. Paul BERNAUDEAU Gérard DELANOE 

 
Pouvoirs donnés à :  Mme Marie-Josée LEGOUT M. Michel VILLEMIN 

Mme Pascale BOURGERON 
 
Etaient absents :     
 
 
 
M. Eric JANIN a été nommé Secrétaire de Séance 
 
 
     
 
Le compte-rendu du Conseil Municipal du 10 juin 2015 est approuvé. 
 
 
N°01/06-2/2015 
ADOPTION du COMPTE ADMINISTRATIF 2014 
 
Monsieur le Maire présente à l’Assemblée les résultats d’exécution du budget de l’exercice comptable 
2014, soit le Compte Administratif 2014, tenant compte du Budget Primitif, des différentes Décisions 
Modificatives et des réalisations, comme suit : 
 
COMMUNE 
• Fonctionnement :  Dépenses =  2 855 656.19 € 

  Recettes =  3 053 324.57 € 
  En résultant un excédent de  197 668.38 € 

• Investissement : :  Dépenses =  1 410 76372 € 
  plus le déficit d’exécution de 2013 =  220 419.20  € 
  Recettes =  2 975 663.27 € 
  intégrant l’affectation à l’investissement =  467 520.51 € 
  En résultant un excédent de  1 344 480.80 € 

Résultat global de clôture =   1 542 149.18 € 
auquel il convient d’ajouter les restes à réaliser sur 2015 



de  1 326 867.53 €  en dépenses et  140 032.93 €  en recettes, 
C.C.A.S. 
• Fonctionnement :  Dépenses =  8 126.44 € 

  Recettes =  6 000.00 € 
  auquel s’ajoute l’excédent d’exécution de 2013 =  8 028.69 € 

Résultat de clôture de  5 902.25 € 
 
ASSAINISSEMENT 
• Exploitation :      Dépenses =  82 617.48 € 

      Recettes =  116 069.49 € 
      plus l’excédent d’exécution de 2013 =  60 022.89€ 
      En résultant un excédent de  93 474.90 € 

• Investissement :  Dépenses =  39 521.67 € 
Recettes =  34 201.10 € 
plus l’excédent d’exécution de 2013 =  23 596.75 € 
En résultant un excédent de  18 276.18 € 

Résultat global de clôture de  111 751.08 € 
auquel il convient d’ajouter les Restes à Réaliser sur 2015 
 81 746.00 € en dépenses et  31 879.00 en recettes 

 
Conformément à la législation en vigueur, Monsieur le Maire quitte la salle, Mme COELHO, 
Maire-Adjoint assurant ponctuellement la Présidence, soumet le Compte Administratif tel que 
présenté au vote de l’Assemblée. 
Constatant l’identité de valeur entre les écritures du Compte de Gestion de Monsieur le Trésorier 
Principal et du Compte Administratif de Monsieur le Maire, 
Reconnaissant la sincérité des Restes à Réaliser, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
ADOPTE le Compte Administratif 2014 en tant que conforme au Compte de Gestion 2014, au titre de 
la Commune, du C.C.A.S. et de l’Assainissement. 
 
 
N°02/06-2/2015 
ADOPTION du COMPTE de GESTION 2014 
 
Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée du Compte de Gestion dressé par Monsieur le 
Trésorier Principal, rendant compte de l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 
2014. 
Considérant l’identité de valeur entre les écritures des Comptes Administratifs de Monsieur le Maire 
et du Compte de Gestion de Monsieur le Trésorier Principal, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
ADOPTE le Compte de Gestion 2014 tel que conforme au Compte Administratif 2014, de la 
Commune, du C.C.A.S. et de l’Assainissement. 
 
 
03/06-2/2015 
AFFECTATION des RESULTATS du COMPTE ADMINISTRATIF 2014 COMMUNE et C.C.A.S. 
 
Après avoir entendu et adopté le Compte Administratif 2014 de la Commune et du C.C.A.S. et selon 
les dispositions des comptabilités communales, l’Assemblée doit statuer sur l’affectation des résultats 
de fonctionnement. 



Monsieur le Maire rappelle que les excédents de fonctionnement doivent en priorité combler les 
déficits d’investissement, les éventuels soldes disponibles pouvant être indifféremment affectés sur 
l’une ou l’autre des deux sections.  
 
Constatant les résultats de clôture de l’exercice 2014, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
DECIDE d’affecter les résultats comme suit : 
 
COMMUNE 
Excédent de Fonctionnement au 31/12/2014 =  197 668.38 € 
Affecté à l’excédent reporté (ligne 002) 
Excédent d’Investissement au 31/12/2014 =  1 344 480.80 € 
Affecté à l’excédent reporté (ligne 001) 
Restes à Réaliser au 31/12/2014 =  1 326 867.53 € en dépenses 
                                                          140 032.93 € en recettes 
C.C.A.S. 
Excédent au 31/12/2014 =  5 902.25 € 
Affecté à l’excédent reporté (ligne 002) 
 
En précisant que ceux-ci ont fait l’objet d’une reprise anticipée dans le cadre du Budget Primitif 2015. 
 
 
N°04/06-2/2015 
AFFECTATION des RESULTATS du COMPTE ADMINISTRATIF 2014 ASSAINISSEMENT 
 
Après avoir entendu et adopté le Compte Administratif 2014 du budget Assainissement et selon les 
dispositions des comptabilités communales, l’Assemblée doit statuer sur l’affectation des résultats 
d’exploitation. 
Monsieur le Maire rappelle que les excédents d’exploitation doivent en priorité combler les déficits 
d’investissement, les éventuels soldes disponibles pouvant être indifféremment affectés sur l’une ou 
l’autre des deux sections.  
Constatant les résultats de clôture de l’exercice 2014, 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
DECIDE d’affecter les résultats comme suit : 
 
Excédent d’Exploitation au 31/12/2014 =  93 474.90 € 
Dont à affecter au compte 1068 =  31 591.00 € 
Et à affecter au résultat reporté R 002 =  61 883.90 € 
Excédent d’Investissement au 31/12/2014 =  18 276.18 € 
Affecté à l’excédent reporté (ligne R001)  
 
Restes à Réaliser au 31/12/2014 =  81 746.00 € en dépenses et  31 879.00 en recettes 
En précisant que ceux-ci ont fait l’objet d’une reprise anticipée dans le cadre du Budget Primitif 2015. 
 
N°05/06-2/2015 
DECISION MODIFICATIVE N° 2/2015 COMMUNE  
 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée de l’obligation de modifier les prévisions faites dans le cadre 
du Budget Primitif 2015 permettant ainsi de réaliser les évolutions budgétaires nécessaires aux 
opérations en cours, telles que : 
 



 
 
De plus, il informe que dans le cadre de la dématérialisation de la comptabilité publique et selon les 
directives du Comptable, les opérations d’Investissement répertoriées nominativement et selon 
codification spécifique Trésorerie pour une durée de vie pouvant couvrir plusieurs exercices, doivent 
recevoir certaines modifications de ces codes, à savoir : 
 
                                                                       Ancien code                                          Nouveau code 

 Trottoirs diverses voies :                        010                                                          0100 
 Tennis                                                     011                                                          0110 
 Bibliothèque                                           012                                                          0120 
 Cantine                                                   013                                                          0130 
 Ceinture verte                                         014                                                          0140 
 Ecole primaire                                        015                                                          0150 

 
Ancien code                                          Nouveau code 

 Eclairage public                                      016                                                          0160 
 Eglise                                                      017                                                          0170 
 Equipement non individualisé                018                                                          0180 
 Eaux pluviales                                        019                                                          0190 
 Quartier Beauvoisière                             040                                                         0400 
 Maison des Châtaigniers                         041                                                         0410 
 Jardins familiaux                                     042                                                         0420 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
ACCEPTE de MODIFIER les prévisions du Budget Primitif 2015 suivant les propositions ainsi 
énoncées 
ACCEPTE les modifications de codification nécessaires à la mise en place de la nouvelle 
dématérialisation. 
 
 
N°06/06-2/2015 
DELEGATION ACCORDEE au MAIRE pour DECONSIGNATION sur DROIT de PREEMPTION 
URBAIN RENFORCE 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du 10 mars 2014, il a reçu délégation 
pour exercer au nom de la Commune, le Droit de Préemption Urbain Renforcé tel que défini par 
l’article L 214-1 du Code de l’Urbanisme et institué par délibération du Conseil Municipal du 3 juillet 
2009, sur la vente de la parcelle cadastrée ZA 502, d’une surface de 19 760m², sise Chemin des Anes 
et appartenant à la Société COFORA 2, ayant fait l’objet d’une DIA. 
 



Il précise qu’après avis des services fiscaux en date du 5 mars 2014 et suite à la notification faite par la 
Commune d’une offre d’acquisition de 671 840 €, le vendeur a refusé le prix mentionné et déclaré 
qu’il maintenait la vente au prix indiqué sur la DIA, soit 1 700 000€ TTC auquel il convient d’ajouter 
60 000 € TTC de frais d’agence et 60 000 € HT de frais de dépollution du site. 
Il informe donc avoir saisi, le 22 mai 2014, la juridiction de l’expropriation de l’Essonne, afin que 
celle-ci fixe  
le prix de vente définitif de cette parcelle et que cette démarche l’a obligé à consigner une somme de  
169 050 €  représentant 15% de l’estimation des Domaines qui s’élevait à 1 127 000 € hors frais 
d’agence et de dépollution, ceci afin de pouvoir poursuivre légalement le processus d’application du 
DPUR dans l’attente de la décision du Tribunal compétent. Cette consignation a été confirmée par 
arrêté n°2014.56 du 25 juin 2014 et mandatée auprès de la CDC le 10 juillet 2014. 
Par jugement du 16 mars 2015, le Juge de l’Expropriation a fixé le prix de la propriété de la Société 
COFORA 2 à la somme de 808 000 €. Ce jugement a été signifié par la Commune au vendeur, par 
voie d’huissier, le 14 avril 2015. Par recommandé du 15 juin 2015, reçu le 17 juin 2015, la Société 
COFORA 2 a signifié à la Commune son refus du prix fixé par le Tribunal, donc sa décision de retirer 
le bien de la vente. Par courrier du 29 juin 2015, la Commune a signifié au vendeur avoir pris acte de 
cette renonciation. 
A ce jour, la procédure étant terminée, la somme de  169 050 €  peut être déconsignée auprès de la 
CDC par la Commune. 
Vu le Code Général de l’Urbanisme et notamment l’article L 213.4-1, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
DONNE DELEGATION au Maire, pour déconsigner la somme de  169 050 €  consignée le 10 juillet 
2014, afin de solder la procédure de Préemption sur la vente de la parcelle ZA 502 appartenant à la 
Société COFORA 2,  
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits en Section d’Investissement du Budget Communal. 
 
 
N°07/06-2/2015 
GRATUITE 1ère SAISON LOCATIONS JARDINS FAMILIAUX  
 
Madame COELHO étant personnellement intéressée par cette affaire ne prend part ni au débat ni au 
vote. 
Monsieur le Maire rappelle que l’Assemblée a décidé, par délibération du 23 mars 2015, des tarifs de 
location et de caution des jardins Familiaux sis Rue des Halleverdiers. 
Il informe que ces parcelles, qui devaient être mises à la disposition des candidats au 1er mai 2015, 
n’ont pu l’être que tardivement courant juin, suite à du retard pris dans les travaux d’aménagement. 
A ce titre, il propose que soit décidée la gratuité de la location de la 1ère saison pour les parcelles 
attribuées, soit jusqu’au prochain renouvellement de bail au 1er novembre 2015, en précisant que les 
cautions restent dues. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
DECIDE de mettre à disposition gratuitement les parcelles de Jardins Familiaux pour cette 1ère saison 
soit jusqu’à prochain renouvellement de bail du 1er novembre 2015. 
 
 
N°08/06-2/2015 
REGIE de RECETTES ACTIVITES SPORTIVES TARIFS : FITNESS  PILATES  YOGA  TENNIS 
 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune organise des cours hebdomadaires de Fitness, Pilates, 
Yoga et Tennis depuis de nombreuses années.  
Il précise que les tarifs de ces cours, gérés dans le cadre de la Régie de Recettes Activités Sportives et 
Culturelles, préalablement fixés par délibérations des 4 octobre 2002, 15 octobre 2010 et 23 
septembre 2011, 18 octobre 2012 et 26 juin 2013 peuvent être modifiés par l’Assemblée selon 
nécessité. 



 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
DECIDE de MODIFIER comme suit les tarifs des inscriptions annuelles aux activités sportives :  
 
Pour un cours hebdomadaire de  Fitness :  85 € 
                                                 Pilates :  125 € 
                                                 Yoga : 125 € 
                                                 Tennis adultes :  125 € 
                                                 Tennis enfants :  90 € 
Avec : 
- 10 € de réduction par cours si une personne s’inscrit à plusieurs cours 
- Et 5 € de réduction pour chaque personne d’une famille Avrainvilloise si plusieurs personnes 

s’inscrivent à un cours 
- 30 € de supplément à ces tarifs pour les personnes extérieures à la commune (sauf Tennis Enfant 

= 20 €) 
qui seront imputés au compte 70631 – Section de Fonctionnement du Budget Communal – par le 
biais de la régie de Recettes Activités Sportives et Culturelles. 
 
 
N°09/06-2/2015 
MODIFICATION du TABLEAU des EMPLOIS BUDGETAIRES : POSTES de CONTRACTUELS 
ACTIVITES CULTURELLES & SPORTIVES 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 
donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique 
Paritaire. 
Considérant le tableau des emplois budgétaires, 
Considérant les nécessités de service liés aux différentes activités communales et aux nouveaux 
rythmes scolaires, 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
DECIDE de MODIFIER le tableau des emplois budgétaires par : 

• la modification d’un poste d’Animateur de Langues Vivantes – article 3, alinéa 4, 
créé le 24 septembre 2014, à Temps Non Complet, de 2h à 3h hebdomadaires,  
tarif horaire brut de 20 €, à compter du 1er septembre 2015, 

• la création d’un Poste d’Animateur d’Atelier Musical Contractuel - article 3-3, alinéa 4, 
à Temps Non Complet, à 2h40 hebdomadaires - tarif horaire brut de  33 € 
à compter du 1er septembre 2015 

• la création d’un Poste de Professeur d’Art et Décoration Contractuel - article 3-3, alinéa 
4, à Temps Non Complet, 1h20 hebdomadaires - tarif horaire brut de  24 € 
à compter du 1er septembre 2015 

• la modification d’un Poste de Moniteur Danse Contractuel - article 3-3, alinéa 4, 
créé le 18 juin 2014 à Temps Non Complet, à 1h20 hebdomadaires,  
tarif horaire brut de  33 €, à compter du 1er septembre 2015 

• la modification d’un Poste de Moniteur Multisports Contractuel - article 3-3, alinéa 4, 
créé le 18 juin 2014 à Temps Non Complet, à 2h40 hebdomadaires, 
tarif horaire brut de  24 €, à compter du 1er septembre 2015 



• la modification d’un Poste de Moniteur de Yoga - article 3-3, alinéa 4, 
créé le 24 septembre 2014 à Temps non Complet, de 2h à 2h15 hebdomadaires 
tarif horaire brut de  39 €, à compter du 1er septembre 2015 
 

AUTORISE le Maire à recruter le personnel non titulaire sus visé 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits en Section de Fonctionnement du Budget Communal. 
 
 
N°10/06-2/2015 
FIXATION de NOUVEAUX CRITERES de REPARTITION du FONDS NATIONAL de 
PEREQUATION des RESSOURCES INTERCOMMUNALES et COMMUNALES (FPIC) entre la CCA 
et ses COMMUNES MEMBRES 
 
Monsieur le Maire rappelle, que par délibération n° CC.50/2013 du 30 mai 2013, le Conseil 
Communautaire a acté une répartition dérogatoire du prélèvement du FPIC, pour la période allant de 
2013 à 2016, impliquant une prise en charge par la CCA de la part du FPIC relevant de ses Communes 
membres et ce, de manière dégressive. 
En application de ces règles de répartition, la CCA devait, en 2015, prendre à sa charge 100% du 
prélèvement du FPIC dont elle est redevable et 12,50 % de la part du FPIC dont ses 14 Communes 
membres sont redevables, le solde (87,50 %) étant assumé par les Communes en fonction du montant 
du prélèvement qui leur a été notifié par les services de l’Etat. 
Au total et en attente du montant du FPIC 2015 communiqué par l’Etat, il a été inscrit au Budget 
Primitif de la CCA, adopté par délibération n°CC 05/2015 du 29 janvier dernier, un montant total de 
478 415 € (part intercommunale : 393 015 € et parts communales : 85 400 €). 
Il a été ensuite proposé au Conseil Communautaire de modifier ces modalités de répartition en vue 
d’une prise en charge intégrale du montant du FPIC (part intercommunale et parts communales) par la 
CCA pour l’année 2015. 
Par notification des services de l’Etat reçue le 3 juin 2015, le prélèvement au titre du FPIC de l’année 
2015 sur le territoire de la Communauté de Communes de l’Arpajonnais s’élève à 1 030 060 €. 
Formellement, il est précisé que conformément aux dispositions de l’article L.2336-3 du Code général 
des Collectivités Territoriales, la répartition du FPIC entre les communes et leur EPCI peut s’opérer 
selon les trois modalités suivantes : 

1) le régime de droit commun qui implique une répartition calculée en fonction du potentiel 
financier agrégé par habitant ; 

2) un régime dérogatoire qui implique une répartition du FPIC entre l’EPCI et ses Communes 
membres en fonction du coefficient d’intégration fiscale, le prélèvement restant étant réparti 
entre les communes en fonction de leur population, de l’écart entre leur revenu par habitant et 
le revenu moyen de l’EPCI et de l’écart entre leur potentiel fiscal ou financier par habitant et 
ceux de l’EPCI ; ce régime dérogatoire ne doit pas avoir pour effet de majorer de plus de 30% 
l’attribution d’une Commune par rapport à celle calculée selon les règles de droit commun et 
doit être acté par une délibération du Conseil Communautaire statuant à la majorité des deux 
tiers, avant le 30 juin de l’année de prélèvement ; 

3) un régime de répartition librement fixé par délibérations concordantes de l’EPCI statuant à la 
majorité des deux tiers et de ses Communes membres, prises avant le 30 juin de l'année de 
répartition. 

La nouvelle répartition proposée entre dans ce troisième cas de figure ; elle implique par conséquent 
des délibérations concordantes du Conseil Communautaire statuant à la majorité des deux tiers et des 
Conseils Municipaux des quatorze Communes membres de la CCA, avant le 30 juin 2015.  
Suite à la notification du montant du FPIC pour l’année 2015 et dès lors que l’ensemble des 
Communes auront délibéré favorablement à ces nouvelles règles de répartition, une délibération 
viendra entériner le montant pris en charge par la CCA.  
Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les nouvelles 
modalités de répartition du FPIC entre la Communauté de Communes de l’Arpajonnais et ses 
Communes membres, en vertu desquelles la CCA prendra à sa charge la totalité du prélèvement FPIC 
pour l’année 2015. 



 
Le CONSEIL MUNICIPAL, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-5, et son article 
L.1321-2, 
Vu la Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale et ses décrets d’application, 
Vu la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de l’Arpajonnais, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 mars 2015, 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE les nouvelles modalités de répartition du FPIC entre la Communauté de Communes de 
l’Arpajonnais et de ses Communes membres, en vertu desquelles la CCA prendra à sa charge, en 
2015, la totalité du prélèvement FPIC. 
DONNE pouvoir au Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
 
 
N°11/06-2/2015 
APPROBATION de la CONVENTION de REVERSEMENT de la TAXE sur la CONSOMMATION 
FINALE d’ELECTRICITE PERÇUE par le SIEGRA à la COMMUNE d’AVRAINVILLE 
 
Il est précisé au Conseil Municipal qu’à compter du 1er janvier 2016, en application de l’article 
L.5212-24 du C.G.C.T., le SIEGRA perçoit de plein droit la Taxe sur la Consommation Finale 
d’Electricité en lieu et place de ses Communes de moins de 2 000 habitants, soit les Communes 
d’Avrainville, Cheptainville, Guibeville, Leudeville et Saint-Yon. 
Il est de ce fait rappelé que le SIEGRA a, par délibération n°6/2015 du 16 juin 2015, fixé un 
coefficient multiplicateur unique à hauteur de 8.50 sur le territoire de ces cinq communes, qui sera 
appliqué au barême des tarifs en euros par mégawattheures prévu à l’article L 3333-3 du CGCT 
Toutefois, la Loi prévoit que le SIEGRA puisse reverser une fraction de la Taxe perçue sur le territoire 
de ses Communes, en application d’une convention approuvée par délibérations concordantes prises 
par le Syndicat et chacune des cinq Communes concernées.  
Au vu de ces dispositions, il est proposé : 
- que le montant du reversement de la Taxe s’élève à 99,95% du produit de la Taxe perçu par le 

SIEGRA sur le territoire de la Commune,  
- que ce reversement à la commune d’Avrainville s’effectue dès perception de la Taxe par le 

Syndicat (versement du fournisseur d’électricité au Syndicat). 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de reversement entre le SIEGRA 
et la Commune d’Avrainville telle que présentée. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 18 de la Loi n°2014-891 du 8 août 2014 de Finances rectificative pour 2014, codifiée à 
l’article L.5212-24 du C.G.C.T. 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
APPROUVE la convention de reversement de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité 
perçue par le SIEGRA à la Commune d’Avrainville telle que présentée 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération. 
 
 
N°12/06-2/2015 
DEMANDE de SUBVENTION DEPARTEMENTALE dans le CADRE du CONTRAT de TERRITOIRE 
– DEPOT du DOSSIER 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les objectifs et les modalités de la nouvelle politique 
de partenariat avec les territoires essonniens 2013-2017, mise en place par le Conseil Général de 
l’Essonne le 2 juillet 2012, pour la réalisation d’opérations d’investissements concourant à 
l’aménagement et à l’équipement du territoire sur une durée de cinq ans. 



Suite au souhait de la Collectivité d’entrer dans la procédure de contractualisation et celle-ci adoptant 
les conditions d’engagement partenarial, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la 
Commission de Concertation a validé le programme prévisionnel d’opérations le 17 mars 2015. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les délibérations du Conseil Général 2012-04-0036 du 2 juillet 2012 et 2012-ATDE-089 du 18 
décembre 2012 relatives au nouveau partenariat avec les territoires essonniens 2013-2017, 
Vu les délibérations du Conseil Municipal du 10 avril 2013 et du 24 septembre 2014, manifestant le 
souhait de la Commune d’entrer dans la procédure de contractualisation et adoptant les éléments 
relatifs aux conditions d’engagement partenarial,  
DELIBERE ET,  
PREND ACTE du montant de l’enveloppe financière maximale fixée par notification du Département   
le 17 mars 2015, soit  105 000 € ; 
APPROUVE la signature avec le Département de l’Essonne d’un Contrat de Territoire et le 
programme suivant pour un montant total de 414 668,50 € HT représentant l’opération unique de 
création d’une Salle Communale Site de l’Orangerie. 
SOLLICITE pour la réalisation de cette opération l’octroi d’une subvention par le Département, d’un 
montant total de : 105 000 €  
APPROUVE le plan de financement et l’échéancier prévisionnel de réalisation annexés à la présente 
délibération 
ATTESTE de la propriété communale des terrains d'assiette et bâtiments destinés à accueillir les 
équipements et aménagements subventionnés dans le cadre du présent contrat 
S’ENGAGE :  

-  à fournir les pièces nécessaires à la présentation à la Commission Permanente du Conseil 
Départemental de l’ensemble des opérations prévues au Contrat pour l’attribution de subventions 
dans un délai de cinq ans à compter de son approbation par la Commission Permanente du Conseil 
Départemental 

-  à ne pas commencer les travaux avant la date d’approbation par la Commission Permanente du 
Conseil Départemental du Contrat et, pour chacune des opérations inscrites au programme, de 
l'approbation de la convention de réalisation correspondant à cette opération 

-  à respecter le Référentiel « Construire et subventionner durable » pour les opérations dont le coût 
est égal ou supérieur à  100 000 € HT 

-  à mentionner la participation financière du Département sur le chantier et à inviter le Président du 
Conseil Départemental ou son représentant à l’inauguration des aménagements et équipements 
subventionnés s’il y a lieu 

-  à prendre en charge des dépenses de fonctionnement et d'entretien liées aux opérations du Contrat 
-  à conserver la propriété publique et la destination des équipements et aménagements financés 

pendant au moins 10 ans 
-  et à satisfaire à l’ensemble des obligations précisées dans le règlement des contrats 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à déposer un dossier en vue de la conclusion d‘un 
Contrat de Territoire selon les éléments exposés et à signer tous les documents s’y rapportant. 
 
 
N°13/06-2/2015 
OBLIGATION de SOUMISSION à DECLARATION PREALABLE de toute DIVISION FONCIERE 
dans certains SECTEURS SENSIBLES 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’AVRAINVILLE approuvé le 28 novembre 2007 et 
modifié le 18 juin 2014, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L 111-5-2 qui stipule que le Conseil Municipal 
peut, par délibération, soumettre à Déclaration Préalable, à l’intérieur des zones qu’il délimite, toute 



division volontaire en propriété ou en jouissance, d’une propriété foncière par ventes ou locations 
simultanées ou successives, 
Considérant que le bourg principal, lieudit « Le Village » est affecté d’une servitude de protection des 
Monuments Historiques au titre de l’inscription de l’Eglise Sainte-Marie, 
Considérant que les parcelles ZD 71, ZD 72, ZD 73, ZD 74 représentant le lieudit « Ferme de 
Kernevez » se situent dans un secteur isolé du village et ne bénéficient pas de desserte routière et de 
possibilités de stationnement suffisantes, 
Monsieur le Maire propose donc de soumettre toute division foncière à Déclaration Préalable : 

- compte tenu de la volonté de préserver le village et d’inciter à des aménagements respectueux 
de l’identité et du caractère rural d’Avrainville, dans le périmètre communal du lieudit 
« Village » protégé par les Monuments Historiques, 

- compte tenu de l’insuffisance de la structure routière desservant le lieudit « Ferme de 
Kernevez », ainsi que de son déficit en possibilités de stationnement conduisant, pour des 
raisons de sécurité, à apporter une vigilance accrue en matière de divisions foncières, sur les 
parcelles ZD 71 à ZD 74, 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
DECIDE de SOUMETTRE à Déclaration Préalable toute division en propriété ou en jouissance de 
propriété foncière par ventes ou locations simultanées ou successives : 
- dans le secteur communal du lieudit « Village » affecté d’une servitude de protection des 

Monuments Historiques 
- sur les parcelles ZD71, ZD 72, ZD 73 et ZD 74 représentant le lieudit « Ferme de Kernevez ». 
 
 
N°14/06-2/2015 
MODIFICATION du TABLEAU des EMPLOIS BUDGETAIRES : CREATION d’un POSTE 
d’ADJOINT TECHNIQUE de 2ème CLASSE  TEMPS NON COMPLET 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 
donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique 
Paritaire. 
Considérant le tableau des emplois budgétaires, 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’Adjoint Technique de 2ème classe à Temps non Complet, 
pour répondre aux besoins de service liés aux nouveaux rythmes scolaires, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
DECIDE de MODIFIER le tableau des emplois budgétaires par : 

� La création d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe,  
 Temps Non Complet, 25h hebdomadaires,  

       à compter du 31 août 2015 
AUTORISE le Maire à recruter le personnel sus visé, suivant les échelles de rémunération 
réglementaires 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits en Section de Fonctionnement du Budget Communal. 
 
L’ordre du jour comprenant 14 points étant épuisé, la séance est levée à 22 heures. 
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